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 I. Renseignements d’ordre général et cadre  

 A. Étendue des obligations internationales1 

 1. Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveau depuis l’Examen Non ratifié/non accepté 

Ratification, adhésion 

ou succession 

Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale (1995) 

Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (1999) 

Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (1999) 

Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard 

des femmes (1993) 

Convention contre la torture (1995) 

Convention relative aux droits de l’enfant 

(1993) 

Convention relative aux droits de l’enfant 

− Protocole facultatif concernant 

l’implication d’enfants dans les conflits 

armés (2002) 

Convention relative aux droits de l’enfant 

− Protocole facultatif concernant la vente 

d’enfants, la prostitution des enfants et la 

pornographie mettant en scène des 

enfants (2002) 

Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de 

leur famille  (2002) 

 Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques 

− deuxième Protocole facultatif 

Convention contre la torture 

− Protocole facultatif 

Convention relative aux droits des 

personnes handicapées 

Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes 

contre les disparitions forcées 

Réserves et/ou  

déclarations  

Convention relative aux droits de l’enfant 

− Protocole facultatif concernant 

l’implication d’enfants dans les conflits 

armés (Déclaration au titre de 

l’article 3 2) : 18 ans) 

  

Procédures de plainte, 

d’enquête et d’action 

urgente3 

Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques − premier Protocole 

facultatif (1999) 

Convention contre la torture, art. 20 

(1995) 

Convention sur 

l’élimination de toutes les 

formes de discrimination 

à l’égard des femmes 

− Protocole facultatif  

(2014) 

Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale, art. 14  

Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et 

culturels − Protocole facultatif  
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Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, art. 41 

Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de 

discrimination à l’égard des 

femmes − Protocole facultatif, 

art. 8 et 9 

Convention contre la torture, 

art. 21 et 22  

Convention relative aux droits de 

l’enfant − Protocole facultatif 

établissant une procédure de 

présentation de communications 

Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des 

membres de leur famille, art. 76 

et 77  

Convention relative aux droits des 

personnes handicapées 

− Protocole facultatif 

Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes 

contre les disparitions forcées 

 2. Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveau depuis l’Examen Non ratifié 

Ratification, adhésion 

ou succession 

Convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide 

  

 Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale 

  

 Protocole de Palerme4   

 Convention de 1951 relative au statut 

des réfugiés et Protocole de 1967 s’y 

rapportant 

 Conventions relatives aux 

apatrides5 

 Conventions de Genève du 12 août 1949 

et Protocoles additionnels I et II6 

 Protocole additionnel III aux 

Conventions de Genève de 19497 

 Conventions fondamentales de 

l’Organisation internationale du Travail8 

 Convention de l’OIT nos 169 

et 1899 

 Convention contre la discrimination dans 

le domaine de l’enseignement  

  

1. Le Tadjikistan a été invité à ratifier la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées10, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées 11 , la Convention internationale pour la protection de toutes les 
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personnes contre les disparitions forcées12, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels13, le deuxième Protocole 

facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 14, le 

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 15 , les Conventions 

relatives à l’apatridie16 et les Conventions de l’OIT n
os

 15617, 18318, 11819, 18120 et 18921. 

2. Le Tadjikistan a été invité à envisager de faire les déclarations prévues aux 

articles 76 et 77 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les 

travailleurs migrants et des membres de leur famille 22 , et aux articles 21 et 22 de la 

Convention contre la torture23. Il a également été invité à accélérer l’acceptation de la 

modification du paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des femmes24, ainsi qu’à ratifier les modifications au 

paragraphe 6 de l’article 8 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination raciale25. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

3. s.o. 

 C. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme  

et mesures de politique générale 

  Statut des institutions nationales des droits de l’homme26 

Institution nationale des droits de l’homme Statut d’accréditation précédent Statut d’accréditation actuel
27

 

   Médiateur aux droits de l’homme - B (2012) 

4. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que toutes les 

mesures voulues soient prises pour que le Médiateur aux droits de l’homme soit une 

institution indépendante dotée des ressources dont il avait besoin pour assumer son mandat 

conformément aux Principes de Paris28. 

5. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé que le statut du Mécanisme national pour la promotion de la femme soit 

revalorisé et que son mandat soit renforcé29. 

6. L’Équipe de pays des Nations Unies (l’Équipe de pays ) a déclaré que le Tadjikistan 

devait adopter un plan d’action global en faveur des droits de l’homme, élaboré main dans 

la main avec la société civile, et continuer de renforcer le mandat de la Commission de mise 

en œuvre des obligations internationales dans le domaine des droits de l’homme30. 

7. En 2015, le Secrétaire général a souligné combien il importait de renforcer les 

mécanismes nationaux de coordination et d’assurer une mise en œuvre complète des 

recommandations portant sur les droits de l’homme formulées dans le cadre des 

Nations Unies31. 
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 II. Coopération avec les mécanismes relatifs  
aux droits de l’homme 

8. En 2014, le Tadjikistan a soumis son rapport d’étape sur la suite donnée aux 

recommandations reçues lors du premier cycle de l’Examen périodique universel (EPU), 

en 201132. 

9. Le Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme s’est dit 

préoccupé par des informations selon lesquelles des défenseurs des droits de l’homme 

avaient fait l’objet de représailles parce qu’ils avaient coopéré avec les mécanismes 

internationaux relatifs aux droits de l’homme33. 

 A. Coopération avec les organes conventionnels 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales 

prises en considération 

pour l’Examen précédent  

Dernier rapport 

soumis depuis 

l’Examen 

précédent 

Observations 

finales les plus 

récentes État de la soumission des rapports 

     Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale 

Août 2004 2016 Août 2012 Neuvième à onzième rapports 

en attente d’examen 

Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels 

Novembre 2006 2011 Mars 2015 Quatrième rapport attendu en 2020 

Comité des droits de l’homme Juillet 2005 2011 Juillet 2013 Troisième rapport attendu en 2017 

Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes 

Février 2007 2011 Octobre 2013 Sixième rapport attendu en 2017 

Comité contre la torture Novembre 2006 - Novembre 2012 Troisième rapport prévu en 2016 

Comité des droits de l’enfant Janvier 2010 - - Troisième à cinquième rapports 

attendus depuis 2015, rapports 

initiaux au titre des Protocoles 

facultatifs concernant la vente 

d’enfants, la prostitution des 

enfants et la pornographie mettant 

en scène des enfants et concernant 

l’implication d’enfants dans les 

conflits armés attendus depuis 2004 

Comité pour la protection des droits 

de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille 

- - Avril 2012 Deuxième rapport attendu en 2017 
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 2. Réponses aux demandes de renseignements des organes conventionnels concernant  

la suite donnée à certaines recommandations 

  Observations finales 

Organe conventionnel Réponse attendue en Objet Réponse soumise en 

    Comité pour l’élimination  

de la discrimination raciale 

2013 Situation des Roms et des réfugiés, des 

demandeurs d’asile et des apatrides, s’agissant 

notamment de l’accès à la citoyenneté34 

- 

Comité des droits de l’homme 2014 Garanties procédurales de détention, 

indépendance des juges et des avocats, 

enregistrement des associations publiques35 

201536 ; complément 

d’information 

demandé37 

Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes 

2015 Violence à l’égard des femmes, catégories 

de femmes défavorisées38 

201539 ; le dialogue 

reste ouvert 

Comité contre la torture 2013 Enquêtes effectives ; garanties juridiques pour 

les personnes détenues ; poursuites et sanctions 

contre les auteurs de torture40 

201441 ; le dialogue 

reste ouvert 

 2007 Détention ; contrôle des lieux de détention ; 

impunité ; déclarations/aveux obtenus par la 

torture42 

- 

  Constatations 

Organe conventionnel Nombre de constatations Situation 

   Comité des droits de l’homme 143 (deuxième cycle de 

l’EPU) 

2144 (premier cycle de l’EPU) 

 

Le dialogue reste ouvert45.  

Le dialogue a été suspendu concernant 18 affaires en 

octobre 2011 sur la base d’une conclusion de mise en œuvre 

non satisfaisante des recommandations46 ; le dialogue est 

clos pour un cas47 ;  le dialogue reste ouvert pour deux cas48. 

10. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que le Tadjikistan 

n’avait pas donné suite à ses constatations au titre du premier Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques49. 
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 B. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales50 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle 

  Non Invitation permanente Non Non 

Visites effectuées Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats Torture 

 Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction Santé 

 Rapporteur spécial sur la violence à l’égard des femmes Eau potable et assainissement 

Accord de principe pour 

une visite 

Logement convenable Logement convenable 

  Disparitions forcées 

  Liberté d’opinion et d’expression 

Visites demandées - - 

Réponses aux lettres 

d’allégations et aux appels 

urgents 

Pendant la période considérée, 14 communications ont été 

envoyées. Le Gouvernement 

 a répondu à 11 d’entre elles. 

 

Rapports et missions de suivi  Rapporteur spécial sur la torture (mission en 2014)51  

11. Le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme a encouragé le Tadjikistan à 

adresser une invitation permanente aux titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales, en priorité au Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté 

d’association et au Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de 

l’homme52. 

12. Le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants s’est dit préoccupé par des informations selon lesquelles, à la suite de sa 

visite en 2012, des personnes qui s’étaient entretenues avec lui ou s’étaient plaintes de 

mauvais traitements53 avaient subi des représailles. 

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

13. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme s’est rendu au 

Tadjikistan en 201254 et le Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme s’y est rendu en 

201355. 

14. Par l’intermédiaire de son Bureau régional pour l’Asie centrale, basé à Bichkek, le 

Haut-Commissariat a fourni un appui technique aux autorités56. 
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 III. Respect des obligations internationales en matière de droits 
de l’homme, compte tenu du droit international humanitaire 
applicable 

 A. Égalité et non-discrimination 

15. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a prié instamment le 

Tadjikistan d’accélérer l’adoption d’une loi complète contre la discrimination, qui comporte 

une définition de la discrimination directe et indirecte et prévoie tous les motifs de 

discrimination énoncés dans la Convention57. 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 

préoccupé par la persistance de traditions et normes préjudiciables, ainsi que de 

comportements patriarcaux et de stéréotypes fortement enracinés concernant les rôles et les 

responsabilités des femmes et des hommes au sein de la famille et dans la société. Le 

Comité a également noté avec préoccupation que le Tadjikistan ne prenait pas 

suffisamment de mesures pour faire disparaître ces stéréotypes58. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 

préoccupé par les inégalités structurelles, la ségrégation en matière d’emploi, les écarts de 

salaire entre hommes et femmes et la concentration des femmes dans le secteur informel et 

les emplois faiblement rémunérés59. Il a fait part de ses préoccupations face à la ségrégation 

entre jeunes hommes et jeunes filles dans l’éducation, en particulier dans l’enseignement 

professionnel60. Il a noté que les femmes se heurtaient à des restrictions à leur liberté 

d’expression et de religion, citant par exemple la fatwa (décision) du Conseil des oulémas 

contre la présence et la prière de femmes dans les mosquées 61 . Le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels a constaté que des mesures temporaires faisaient défaut 

pour lutter contre la discrimination à l’égard des femmes dans l’emploi et dans d’autres 

domaines62. 

18. Relevant que le Code du travail contenait une définition de la discrimination raciale, 

le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est une nouvelle fois déclaré 

préoccupé par l’absence dans la législation de dispositions analogues couvrant d’autres 

secteurs sociaux. Les dispositions relatives à la discrimination raciale n’étaient pas 

pleinement conformes à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale, notamment du fait qu’elles n’incriminaient pas l’incitation à la 

discrimination raciale ni les actes de violence à caractère raciste63. 

19. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé était préoccupé par la stigmatisation et la 

discrimination auxquelles devaient faire face les personnes vivant avec la tuberculose ou la 

coïnfection VIH/tuberculose64. La stigmatisation et la discrimination des personnes atteintes 

d’une maladie mentale soulevaient aussi des préoccupations65. 

20. Se référant à la recommandation n
o
 88.50 de l’EPU66, concernant l’enregistrement 

des naissances, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a déclaré 

que les parents pouvaient rencontrer des difficultés à enregistrer la naissance de leur enfant 

si l’un des deux eux n’avait pas de document d’identité. Il a recommandé au Tadjikistan de 

délivrer des actes de naissance à tous les enfants, que leurs parents soient ou non en 

possession de documents d’identité67. 
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 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

21. Tout en saluant le moratoire sur la peine de mort, le Comité des droits de l’homme a 

regretté la lenteur du cheminement vers l’abolition de la peine capitale68. 

22. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les allégations faisant état 

de civils tués ou blessés au cours de l’opération de sécurité menée dans la ville de Khorog 

en juillet 2012 et par le fait que les enquêtes sur ces affaires n’étaient toujours pas 

bouclées69. 

23. Le Rapporteur spécial sur la torture a constaté que la torture et les mauvais 

traitements continuaient d’exister. Ils survenaient dans les premières heures de détention et 

d’interrogatoire, et avaient généralement pour objectif de soutirer des aveux en vue des 

procédures pénales70. 

24. S’il a salué l’introduction dans le Code pénal de l’article 143-1, qui visait à rendre la 

définition de la torture conforme à la Convention, le Comité contre la torture a relevé avec 

inquiétude que les peines d’emprisonnement prévues pour les auteurs d’actes de torture non 

récidivistes, d’une durée égale ou inférieure à cinq ans, n’étaient pas à la mesure de la 

gravité du crime de torture71. 

25. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation que, dans l’armée, le bizutage 

et les mauvais traitements infligés aux conscrits par des officiers ou d’autres soldats étaient 

toujours courants. Il a recommandé au Tadjikistan de renforcer ses mesures visant à 

interdire et à éliminer ces pratiques72. 

26. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes restait 

préoccupé par la persistance des violences à l’égard des femmes, y compris les violences 

intrafamiliales, qui continuaient à n’être que rarement signalées73. Le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels a constaté avec préoccupation que les violences 

intrafamiliales ne constituaient pas une infraction pénale74. 

27. L’Équipe de pays a déclaré qu’en 2013, la loi sur les violences intrafamiliales et le 

programme qui y était associé pour 2014-2023 avaient jeté des bases solides pour la lutte 

contre les violences familiales, mais qu’un mécanisme sans faille pour leur bonne mise en 

œuvre faisait défaut75. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes a fait part de ses inquiétudes face à l’absence de foyers d’accueil pour les victimes 

de violence76. Le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur 

état de santé physique et mentale possible a déclaré que les médecins et les travailleurs du 

secteur de la santé n’étaient pas formés à repérer les cas de violence familiale ni à établir 

des dossiers sur ces cas77. 

28. Le Comité contre la torture a constaté avec préoccupation qu’aucune loi n’interdisait 

les châtiments corporels sur les enfants, alors que leur usage était, selon les dires, répandu78. 

Le Comité des droits de l’homme a recommandé de faire cesser les châtiments corporels 

dans tous les contextes et d’encourager à leur place des formes de sanction non violentes79. 

29. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 

préoccupé par la persistance du travail des enfants80. La Commission d’experts de l’OIT 

pour l’application des conventions et recommandations (la Commission d’experts de l’OIT) 

a constaté que la mobilisation obligatoire d’enfants pour les travaux des champs, dans des 

conditions souvent dangereuses, se poursuivait. Les enfants des rues étaient exposés au 

risque de tomber dans les pires formes de travail des enfants81. La Commission d’experts de 

l’OIT a engagé le Tadjikistan à éliminer le travail forcé et les travaux dangereux chez les 

moins de 18 ans et à combattre et éliminer les pires formes de travail des enfants82. 
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30. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a relevé 

avec préoccupation que le Tadjikistan était un pays d’origine et de transit de traite de 

femmes et de filles83. L’Équipe de pays a constaté que le Tadjikistan avait également été, 

dans une moindre mesure, un pays de destination. Les procédures et crédits budgétaires 

nécessaires à l’identification des victimes de la traite et à la fourniture de services adaptés à 

leur situation continuaient à faire largement défaut. L’Équipe de pays a rappelé que le 

Tadjikistan s’était dit favorable à plusieurs recommandations, formulées dans le cadre de 

l’Examen périodique universel, visant à lutter contre la traite des êtres humains84. 

 C. Administration de la justice, y compris impunité et primauté du droit 

31. Le Comité contre la torture a constaté avec préoccupation que le système judiciaire 

restait faible et inefficace, qu’il subissait l’influence du Conseil de la justice, organe 

apparemment subordonné au Président et à l’exécutif85. Le Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels a noté avec préoccupation que des garanties efficaces manquaient quant 

à l’indépendance et à l’impartialité du système judiciaire86. L’Équipe de pays a fait observer 

que les recommandations issues de l’EPU touchant au renforcement de l’efficacité et de 

l’indépendance du pouvoir judiciaire n’avaient toujours pas reçu de suite87. 

32. Le Comité des droits de l’homme a de nouveau exprimé sa préoccupation quant au 

fait que les tribunaux militaires continuaient d’avoir compétence pour examiner les affaires 

pénales dans lesquelles des militaires et des civils étaient accusés conjointement. Il a 

recommandé au Tadjikistan d’interdire aux tribunaux militaires d’exercer leur compétence 

sur des civils88. 

33. Soulignant que le Tadjikistan avait accepté les recommandations issues de l’EPU 

portant sur l’accès des détenus à un avocat89, le Rapporteur spécial sur la torture demeurait 

préoccupé par le fait que l’accès adapté à un conseil indépendant n’était pas garanti. Les 

avocats rencontraient de nombreux obstacles lorsqu’ils essayaient de s’entretenir avec leurs 

clients. Le Rapporteur spécial s’est fait l’écho de préoccupations exprimées au sujet des 

menaces et des représailles que certains avocats subissaient en raison de leur travail90.  

34. En 2015, la Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des avocats a 

adressé une communication dans laquelle elle relevait que la nouvelle loi sur les avocats et 

le barreau avait institué un organe rattaché au Ministère de la justice et chargé d’encadrer 

l’accès à la profession, la radiation du barreau et la délivrance des certificats de capacité en 

droit, ce qui ouvrait la voie à des ingérences du pouvoir exécutif dans le travail des avocats. 

Le Gouvernement a répondu à cette communication91. 

35. Le Comité des droits de l’homme a recommandé au Tadjikistan de veiller à ce que 

les procédures et critères d’accès au barreau et les conditions requises pour en faire partie 

ne compromettent pas l’indépendance des avocats92. 

36. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 

préoccupation que l’accès à une aide judiciaire gratuite93 était limité. Le Comité des droits 

de l’homme a recommandé la création d’un système d’aide judiciaire subventionné par 

l’État94. 

37. Le Rapporteur spécial sur la torture demeurait préoccupé par les lacunes constatées 

dans la mise en œuvre de garanties procédurales effectives dans les premières heures 

suivant l’arrestation et le placement en détention95. Il a recommandé de faire en sorte que 

l’arrestation soit considérée comme démarrant dès l’appréhension de fait et le transfert au 

poste de police et que toute arrestation soit scrupuleusement consignée96. Le Comité contre 

la torture a recommandé de faire en sorte que les suspects soient informés de leurs droits et 

des motifs de leur détention et voient effectivement garanti leur droit d’avoir accès à 
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l’avocat de leur choix dès le moment de leur appréhension, de veiller à ce que toute 

personne arrivant dans un lieu de détention fasse systématiquement l’objet d’un examen 

médical et que, si l’intéressé le demande, l’examen soit pratiqué par un médecin 

indépendant97. 

38. Le Comité des droits de l’homme a en outre recommandé de veiller à ce que les 

personnes placées en garde à vue soient présentées à un juge dans un délai maximum de 

quarante-huit heures et que la décision du juge soit fondée sur la situation individuelle et 

non sur le seul motif de la gravité de l’infraction98. 

39. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par le nombre de morts 

violentes de personnes privées de liberté, l’absence d’enquêtes efficaces à ce sujet et le fait 

que les proches étaient rarement indemnisés. Il s’inquiétait aussi du caractère peu 

satisfaisant des mesures prises pour résoudre le problème de la tuberculose qui était une 

cause fréquente de décès chez les détenus99. 

40. Le Comité des droits de l’homme a également fait part de ses préoccupations face 

aux mauvaises conditions de détention dans les établissements pénitentiaires100. Le Comité 

contre la torture a relevé avec préoccupation que, selon certaines informations, il n’y avait 

pas l’eau chaude, les conditions sanitaires étaient insuffisantes, la ventilation faisait défaut 

et les détenus manquaient de nourriture et de soins médicaux dans les prisons et les centres 

de détention avant jugement101. 

41. Le Comité contre la torture était préoccupé par les régimes de détention stricts 

appliqués aux détenus exécutant une peine de réclusion à perpétuité. Il a recommandé au 

Tadjikistan de supprimer la pratique consistant à placer à l’isolement total les prisonniers 

condamnés à la réclusion à perpétuité, d’améliorer leurs conditions de vie et d’abroger les 

dispositions limitant les contacts de ces prisonniers avec leur avocat et leurs proches102. 

42. Le Comité contre la torture était préoccupé par l’absence de contrôles systématiques 

et indépendants des lieux de détention. Il a recommandé au Tadjikistan d’accorder au 

Comité international de la Croix-Rouge et à des organisations non gouvernementales 

(ONG) un accès indépendant et sans entraves aux lieux de détention, et d’établir un 

mécanisme national de prévention efficace, doté de moyens suffisants et habilité à effectuer 

régulièrement, sans avis préalable et sans restriction, des visites dans tous les lieux de 

détention103. 

43. Le Comité contre la torture a noté avec préoccupation que les allégations de torture 

et de mauvais traitements ne faisaient pas rapidement l’objet d’enquêtes impartiales et 

efficaces et ne donnaient pas lieu à des enquêtes judiciaires, ce qui créait un climat 

d’impunité 104 . Il était également préoccupé par des informations selon lesquelles les 

victimes et les témoins de torture ou de mauvais traitements ne dénonçaient pas ces actes 

auprès des autorités parce qu’ils craignaient des représailles et parce que les plaintes ne 

recevaient pas la suite voulue, ainsi que par des informations indiquant que des journalistes 

et des défenseurs des droits de l’homme ayant dénoncé des cas de torture et de mauvais 

traitements étaient victimes de harcèlement et d’intimidation105. 

44. Le Comité des droits de l’homme a recommandé que toutes les allégations de torture 

et de mauvais traitements donnent effectivement lieu à des enquêtes, que celles-ci soient 

engagées d’office et que les juges aient pour obligation d’examiner ces allégations à 

l’audience de placement en détention provisoire et de transmettre ces allégations pour 

enquête. Selon lui, le Tadjikistan devait aussi garantir l’exclusion par les juges des éléments 

de preuve obtenus sous la torture, comme prévu par la loi, et traduire en justice les auteurs 

présumés de tels actes puis, s’ils étaient reconnus coupables, les condamner à des peines à 

la hauteur de la gravité de leurs actes et indemniser les victimes106. 
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45. Le Rapporteur spécial sur la torture a noté qu’alors qu’il s’y était engagé lors de 

l’EPU, le Tadjikistan n’avait toujours pas établi de mécanisme indépendant de plainte pour 

répondre aux allégations de torture107. 

46. Le Comité contre la torture a noté avec inquiétude que la loi d’amnistie conférait 

une assez grande discrétion aux organes du parquet pour ce qui était de commuer, de 

réduire ou de suspendre les peines dans les cas de condamnation pour acte de torture108. Il a 

recommandé de remanier la législation à la lumière du principe selon lequel les auteurs de 

faits de torture ne doivent pas pouvoir être amnistiés109. 

47. Le Rapporteur spécial sur la torture demeurait préoccupé par des informations selon 

lesquelles les victimes de torture et de mauvais traitements et leur famille ne recevaient pas 

une réparation adéquate110. Il a relevé avec préoccupation qu’il n’y avait pas de disposition 

législative garantissant expressément le droit des victimes de torture à une indemnisation 

adéquate111. 

48. L’Équipe de pays et le Comité contre la torture ont pris acte de l’adoption d’un plan 

national d’action sur la réforme du système de justice des mineurs pour 2010-2015112. Le 

Rapporteur spécial sur la torture a relevé avec préoccupation que le système de justice de 

mineurs manquait de tribunaux pour mineurs. Les enfants âgés de moins de 14 ans 

continuaient d’être arrêtés et placés en détention et ceux âgés de plus de 16 ans étaient 

détenus dans des centres fermés pour des infractions mineures113. Il demeurait préoccupé 

par les informations dénonçant des mauvais traitements contre des mineurs en conflit avec 

la loi lors des arrestations et en détention114, et a noté qu’il n’y avait apparemment pas de 

séparation stricte entre les adultes et les mineurs dans les centres de détention provisoire ou 

les locaux de garde à vue en dehors de Douchanbé115. 

49. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels demeurait préoccupé par la 

corruption généralisée et systématique qui sévissait dans le secteur public. Il a également 

fait part de ses préoccupations face à l’inefficacité des mesures de prévention et à la portée 

limitée des affaires de corruption qui donnaient lieu à des poursuites116. Le Comité des 

droits de l’homme a pris note avec préoccupation d’informations selon lesquelles la 

corruption était répandue dans le système judiciaire117. Le Rapporteur spécial sur la torture 

a relevé avec inquiétude que des informations faisaient état de corruption aux niveaux les 

plus élevés de l’administration pénitentiaire118. 

 D. Droit au mariage et à la vie de famille 

50. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 

inquiété de la forte incidence des mariages d’enfant et des unions polygames de fait119. 

L’Équipe de pays a déclaré que les mariages étaient contractés selon le rite religieux appelé 

« nikoh », pour lequel il n’y avait pas d’âge minimum120. Le Comité demeurait préoccupé 

par le grand nombre de mariage fondés uniquement sur une cérémonie religieuse121. 

51. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par le 

manque de structures d’accueil de type familial ou communautaire pour les enfants 

handicapés et ceux privés de milieu familial, qui conduisait à leur placement en 

institution122. 
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 E. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association 

et de réunion pacifique et droit de participer à la vie publique 

et politique 

52. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les restrictions pesant sur la 

liberté de religion et par l’interdiction de plusieurs confessions, dont les Témoins de 

Jéhovah et certains groupes musulmans et chrétiens123. Il a relevé avec préoccupation que 

les enfants ne pouvaient recevoir une instruction religieuse qu’auprès d’établissements 

reconnus par l’État et que toute éducation religieuse reçue à l’étranger était subordonnée à 

une autorisation de l’État124. 

53. Le Comité des droits de l’homme a recommandé d’ abroger ou de modifier les 

dispositions législatives imposant des restrictions disproportionnées aux droits protégés par 

l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et de revenir sur le 

refus discriminatoire d’enregistrer certaines confessions religieuses125. 

54. Le Comité des droits de l’homme a de nouveau exprimé ses préoccupations 

concernant la non-reconnaissance du droit à l’objection de conscience concernant le service 

militaire obligatoire et l’absence de solution de remplacement à ce service126. 

55. L’Équipe de pays a indiqué que la liberté d’expression continuait d’être soumise à 

des restrictions et que les médias faisaient l’objet d’une surveillance étroite des autorités127. 

Le Comité des droits de l’homme a relevé avec inquiétude que la loi de 2013 sur les médias 

imposait à ces derniers des conditions d’enregistrement indues, que des journalistes étaient 

victimes de menaces et d’agressions, et que des sites Web d’information et des réseaux 

sociaux étaient couramment bloqués 128 . L’Équipe de pays a rapporté que, selon une 

réglementation de 2015, les médias d’information n’étaient pas autorisés à rendre compte 

de l’actualité officielle sans citer une agence de presse officielle129. 

56. Le Comité des droits de l’homme a recommandé au Tadjikistan de faire en sorte que 

les journalistes et tout un chacun aient la possibilité d’exercer librement le droit à la liberté 

d’expression et puissent accéder aux sites Web et aux réseaux sociaux sans restrictions 

injustifiées130. 

57. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a noté que la diffamation constituait toujours une infraction pénale 131 . Le 

Comité des droits de l’homme a recommandé au Tadjikistan de revoir sa législation sur la 

diffamation et l’outrage, et de faire en sorte que les représentants de l’État n’aient pas 

recours à la loi sur la diffamation à des fins de harcèlement ou d’intimidation des 

journalistes132. 

58. En 2013, le Comité des droits de l’homme a relevé avec préoccupation que la loi sur 

les associations publiques imposait des conditions et restrictions injustifiées en matière 

d’enregistrement des associations publiques et conférait au Ministère de la justice un 

pouvoir de contrôle excessif, qui se traduisait par des obstacles pratiques majeurs à leur 

enregistrement et leur fonctionnement133. Le Comité des droits économiques, sociaux et 

cultures s’est inquiété de ce que les modifications apportées à la législation, qui prévoyaient 

de nouvelles procédures d’inspection pour les associations et de nouveaux mécanismes 

d’enregistrement et d’autorisation pour les associations recevant des financements 

étrangers, puissent avoir des incidences négatives sur les activités des organisations de la 

société civile134. Plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont adressé 

au Tadjikistan une communication concernant les effets pervers des modifications de 2015. 

Le Gouvernement a répondu à cette communication135. 
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59. L’Équipe de pays a indiqué que des ONG œuvrant dans le domaine des droits de 

l’homme avaient fait l’objet d’inspections et que des procès avaient été intentés pour des 

irrégularités insignifiante136. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété d’informations 

faisant état de la fermeture arbitraire de plusieurs ONG de défense des droits de 

l’homme137. 

60. Le Comité des droits de l’homme a recommandé au Tadjikistan de mettre sa loi sur 

les associations publiques en conformité avec le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques, de réautoriser les ONG qui avaient été interdites illégalement et de ne pas 

imposer des restrictions disproportionnées ou discriminatoires à la liberté d’association138. 

61. L’Équipe de pays a déclaré que la loi de 2014 sur les manifestations imposait aux 

organisateurs de manifestations d’obtenir une autorisation préalable et contenait des 

dispositions rédigées en termes vagues concernant les motifs d’interdiction de 

manifestations et les lieux dans lesquels les manifestations étaient soumises à des 

restrictions. Cette loi ne prévoyait pas la possibilité de manifestations spontanées139. 

62. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par les informations faisant 

état de harcèlement à motivation politique envers des dirigeants de l’opposition, visant à les 

dissuader de participer aux élections futures 140 . L’Équipe de pays a déclaré que la 

répression à l’égard du Parti de la renaissance islamique du Tadjikistan s’était intensifiée au 

cours de la période à l’examen et que ce parti n’avait plus de siège au Parlement depuis les 

élections de 2015. En septembre 2015, 13 membres du parti, dont certains haut placés, 

avaient été victimes de détention arbitraire. Cette vague d’arrestations était intervenue 

quelques jours après une campagne de répression du Gouvernement contre le parti, qui 

avait abouti à la suspension du parti pour des motifs fallacieux141. 

63. Le Comité des droits de l’homme a noté que les groupes minoritaires avaient le droit 

de participer à la vie politique sans obstacle d’ordre juridique, mais constatait avec 

préoccupation qu’en réalité, leur participation aux organes de prise de décisions, en 

particulier au Parlement, était assez limitée 142 . Le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale a encouragé le Tadjikistan à améliorer la participation des membres 

des minorités ethniques à la vie publique et politique. Il lui a notamment recommandé 

d’améliorer leur représentation au Parlement et dans les autres institutions publiques, 

notamment en adoptant des mesures spéciales à cet effet143. 

64. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

recommandé au Tadjikistan d’assurer aux femmes des chances égales de prendre part à la 

vie politique et publique et d’avoir recours à des mesures temporaires spéciales, telles que 

des quotas réglementaires et des mesures incitatives destinés à encourager les partis 

politiques à nommer des candidates144. 

 F. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

65. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Tadjikistan de redoubler d’efforts pour faire reculer le chômage, en particulier chez les 

femmes, les jeunes et les personnes handicapées145. 

66. La Commission d’experts de l’OIT a noté que le congé postnatal n’était pas 

obligatoire et prié le Tadjikistan de compléter le Code du travail afin d’imposer un congé de 

maternité obligatoire d’une durée minimum de six semaines146. 
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 G. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

67. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé a pris acte d’une réduction de la 

pauvreté relative et de l’extrême pauvreté 147 . Le Secrétaire général a fait un constat 

analogue148. 

68. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a fait observer avec 

préoccupation que les montants du salaire minimum, des pensions de retraite et des 

prestations sociales étaient trop bas pour assurer un niveau de vie suffisant149. 

69. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels était préoccupé par le fait 

qu’une partie importante de la population n’avait pas un accès régulier à l’eau potable ni à 

un assainissement adéquat, ainsi que par le caractère irrégulier et insuffisant de 

l’approvisionnement en électricité150. Le Rapporteur spécial sur le droit à l’eau potable et à 

l’assainissement a déclaré que le Tadjikistan devait investir dans des services 

d’assainissement et d’approvisionnement en eau pour garantir des services abordables aux 

catégories de la population pauvres et marginalisés, et a souligné qu’il fallait éliminer les 

disparités et répondre aux besoins des groupes les plus vulnérables à cet égard151. 

70. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé de s’attaquer 

aux problèmes chroniques de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition et, plus 

particulièrement, de répondre aux besoins nutritionnels critiques des enfants et des femmes 

enceintes152. 

71. L’Équipe de pays a relevé qu’il n’existait pas de législation ou de réglementation 

spécifique concernant le logement social ou le logement abordable. Les expulsions 

représentaient un problème croissant et les recours judiciaires étaient lents, lourds et 

coûteux 153 . Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé de 

développer le parc de logements à loyer modéré, d’élargir l’offre de logements sociaux, de 

faire en sorte que les expulsions soient menées à bien dans le respect des normes 

internationales relatives aux droits de l’homme et d’établir des procédures efficaces de 

protection des personnes expulsées par la force154. 

 H. Droit à la santé 

72. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé a encouragé le Tadjikistan à poursuivre 

les réformes du secteur de la santé afin de garantir l’accès universel à des structures, biens 

et services de santé de qualité155. Il a entre autres choses recommandé de relever la part du 

budget national consacrée à la santé, de réduire les excédents de capacités au niveau des 

soins secondaires et tertiaires et d’investir davantage de fonds dans la formation des 

médecins généralistes et médecins de famille156. 

73. L’Équipe de pays a déclaré qu’en dépit d’une réduction importante des taux de 

mortalité enregistrés chez les nouveau-nés et les enfants de moins de 5 ans, ces taux 

restaient élevés et présentaient de fortes disparités selon les niveaux de revenus et les zones 

géographiques. La mortalité néonatale n’avait pas reculé 157 . Le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels a recommandé au Tadjikistan de faire le nécessaire pour 

réduire les taux élevés de mortalité infantile et maternelle, notamment en améliorant la 

qualité, la disponibilité et l’accessibilité des soins de santé primaires158. 

74. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 

instamment invité le Tadjikistan à développer son infrastructure de santé de la procréation 

et à accroître le nombre de professionnels qualifiés, entre autres mesures159. Le Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que l’éducation à la santé de la 

sexualité et de la procréation soit renforcée160. 
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75. L’Équipe de pays a noté que la mise en œuvre du programme national sur le sida 

pour 2011-2015 avait progressé. Pour autant, la proportion des nouvelles infections par le 

VIH chez les femmes et les enfants était en hausse. Même si les populations vulnérables 

avaient accès gratuitement au dépistage du VIH et aux traitements antirétroviraux, elles ne 

s’adressaient pas aux structures de santé gérées par l’État, par crainte de la stigmatisation et 

de la discrimination161. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes a appelé le Tadjikistan à améliorer la fourniture gratuite de traitements 

antirétroviraux à toutes les personnes touchées par le VIH/sida, notamment les femmes 

enceintes, de façon à prévenir la transmission de la mère à l’enfant162. 

76. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé a pointé du doigt différents facteurs 

contribuant à la prévalence élevée de la tuberculose 163 . Entre autres choses, il a 

recommandé au Tadjikistan d’accroître les financements alloués à la prévention et au 

traitement de la tuberculose ainsi qu’à la lutte contre cette maladie, d’intégrer pleinement 

les services de dépistage et de traitement de la tuberculose aux soins de santé primaires et 

de faire en sorte que ces services soient disponibles gratuitement164. 

77. Le Rapporteur spécial sur le droit à la santé a notamment recommandé l’adoption 

d’une politique et d’un plan d’action globaux en matière de santé mentale, fondés sur le 

droit à la santé, l’accroissement des crédits budgétaires alloués à la santé mentale, la mise 

en place de mécanismes permettant d’enquêter sur les allégations de violations des droits 

des personnes atteintes de troubles mentaux vivant dans des structures de santé mentale et 

l’adoption de mesures garantissant que les auteurs de telles violations aient à rendre compte 

de leurs actes165. 

78. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a engagé le Tadjikistan à 

lutter contre l’entrée et le trafic de stupéfiants, à prévenir la consommation de drogues et à 

offrir des traitements et des programmes de réadaptation adaptés aux toxicomanes166. 

 I. Droit à l’éducation 

79. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a fait part de ses 

préoccupations face à la piètre qualité de l’enseignement, au manque d’enseignants 

qualifiés et de matériel pédagogique, au faible niveau des salaires des enseignants ainsi 

qu’au mauvais état des infrastructures et des équipements167. 

80. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels était préoccupé par le taux 

élevé d’abandon scolaire parmi les filles et les enfants de milieux défavorisés, ainsi que par 

les disparités entre les sexes en ce qui concernait les taux de scolarisation et de rétention à 

tous les niveaux de l’enseignement168. 

 J. Personnes handicapées 

81. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a constaté avec 

préoccupation que la législation ne donnait pas une définition claire de ce qu’était une 

personne handicapée et que la classification des handicaps, fondée sur le degré de la perte 

de capacité de travail, avait entraîné l’exclusion de personnes handicapées du marché de 

l’emploi169. 

82. Le Comité a notamment recommandé de faire en sorte que la réalisation des droits 

économiques, sociaux et culturels des personnes handicapées s’améliore170. 

83. L’Équipe de pays a déclaré que le Gouvernement devait s’attaquer à la 

discrimination dans l’emploi des personnes handicapées en faisant respecter les quotas 

existants et en sanctionnant les employeurs qui ne s’y conformaient pas171. 
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84. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Tadjikistan de promouvoir l’éducation inclusive pour les enfants handicapés172. 

 K. Minorités 

85. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est dit préoccupé par la 

diminution du nombre de cours dispensés dans les langues des minorités ethniques et des 

étudiants inscrits dans des écoles où l’enseignement est dispensé dans les langues des 

minorités ethniques, en raison du nombre insuffisant d’enseignants, de l’absence de 

programmes de formation complémentaire pour les enseignants et de la pénurie de manuels 

scolaires rédigés dans les langues minoritaires173. 

86. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a encouragé le Tadjikistan 

à intensifier ses efforts pour proposer un enseignement des langues minoritaires ou une 

éducation dans les langues minoritaire174. L’Équipe de pays a déclaré que le Gouvernement 

devrait entre autres choses accroître les crédits budgétaires alloués à l’éducation des 

minorités nationales et procéder régulièrement à des contrôles de la qualité de 

l’éducation175. 

 L. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

87. Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille a pris acte de l’adoption d’une stratégie nationale sur l’émigration 

de travail des citoyens tadjiks pour 2011-2015, ainsi que de l’établissement du Service des 

migrations 176 . Il a recommandé au Tadjikistan d’allouer les ressources nécessaires au 

Service des migrations et d’y créer une procédure de plainte177. Le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels a notamment recommandé au Tadjikistan de protéger ses 

travailleurs migrants et de proposer aux candidats à l’émigration des conseils et des services 

juridiques portant sur la réglementation applicable et les conditions d’emploi dans les pays 

d’emploi178. Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille a recommandé qu’une surveillance et des enquêtes soient mises en 

place au sujet des agences de recrutement privées impliquées dans des cas de travailleurs 

migrants tadjiks soumis au travail forcé ou à la servitude dans les pays d’emploi179. 

88. Le HCR a noté que la loi sur les réfugiés comportait encore certaines lacunes, 

notamment que l’accès à la procédure d’asile était subordonné à diverses conditions 

préalables et qu’il n’y avait pas de forme complémentaire de protection180. 

89. Le HCR a recommandé au Tadjikistan de faire en sorte que les demandeurs d’asile 

placés en détention à la suite d’un « franchissement de frontière illégal » puissent exercer 

leur droit de demander l’asile en s’adressant aux autorités compétentes et au HCR, de 

permettre au HCR d’avoir accès aux demandeurs d’asile en détention, de mettre au point 

des procédures opérationnelles normalisées d’orientation à la frontière, assorties de 

modalités claires d’accueil et d’orientation des demandeurs d’asile vers les autorités 

compétentes, et de respecter les principes de non-incrimination de l’entrée irrégulière sur le 

territoire des demandeurs d’asile181. 

90. Le Comité des droits de l’homme s’est inquiété d’informations faisant état 

d’expulsions et d’extraditions illégales 182 . Il a recommandé au Tadjikistan d’appliquer 

strictement le principe absolu de non-refoulement et de veiller à ce que les décisions 

d’expulsion, de rapatriement ou d’extradition s’inscrivent dans le cadre de procédures 

régulières183. Le Rapporteur spécial sur la torture a recommandé de faire en sorte que soit 

dûment reconnue l’obligation de ne pas extrader, expulser ou refouler une personne vers un 
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pays où elle court le risque de faire l’objet de torture ou de mauvais traitements, et que 

soient garanties des voies de recours appropriées, dont l’accès à un avocat184. 

91. Le Comité des droits de l’homme demeurait préoccupé par les informations faisant 

état de l’enlèvement et du rapatriement illégal de citoyens tadjiks depuis les pays voisins, 

apparemment suivis de la détention au secret et d’autres mauvais traitements. Le Comité a 

recommandé au Tadjikistan d’enquêter sur toutes les allégations de ce type et d’éviter toute 

participation à de tels transferts illégaux185. 

92. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale demeurait préoccupé par 

les difficultés auxquelles faisaient face les réfugiés et les demandeurs d’asile en matière 

d’emploi, d’accès aux services publics, d’éducation et de citoyenneté186. Le HCR a déclaré 

que les réfugiés et les demandeurs d’asile n’avaient légalement pas le droit de résider dans 

les centres urbains principaux, ce qui nuisait à leur accès à l’emploi, aux soins de santé, à 

l’éducation et à d’autres services187. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le 

fait que les descentes de police fréquentes visant les réfugiés et les demandeurs d’asile 

séjournant dans les zones urbaines, en contravention aux résolutions présidentielles n
o
 325 

et 328, débouchaient sur le rejet des demandes d’asile, le refus de délivrer ou de proroger 

des documents, voire l’expulsion et le renvoi 188 . Le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale a recommandé que soient levées les dispositions réglementaires 

interdisant aux réfugiés de vivre dans certaines zones, en particulier à Douchanbé et à 

Khujand189. 

93. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale restait préoccupé par le 

nombre d’apatrides de longue durée190. Le HCR a pris note du fait que la loi de 2015 sur la 

nationalité avait rapproché la définition des apatrides de celle figurant dans la Convention 

de 1954 relative au statut des apatrides et contenait plusieurs dispositions visant à prévenir 

l’apatridie et à favoriser la naturalisation de certaines catégories d’apatrides au moyen 

d’une procédure simplifiée191. Il a noté que le fait de ne pas disposer de document d’identité 

entravait l’accès à des services essentiels et faisait courir le risque d’être poursuivi 

pénalement pour séjour irrégulier sur le territoire. Aucun mécanisme national de 

confirmation du statut d’apatride n’avait été établi192. 

 M. Droit au développement et questions relatives à l’environnement 

94. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé au 

Tadjikistan d’améliorer la transparence de la réception, de la gestion et de l’emploi des 

fonds publics qu’il recevait en faveur du développement193. 
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